
CHAPITRE 27

Loi modifiant la Loi du ministère du
revenu

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi du ministère du revenu
(Statuts refondus, 1964, chapitre 66) est
modifiée en ajoutant, après l'article 58,
ce qui suit:

« SECTION VII

« DES ALLOCATIONS À CERTAINS TRAVAILLEURS

AUTONOMES

« 5 9 . Dans la présente section
a) « travailleur autonome » a le même

sens que dans le Régime de rentes du
Québec (13-14 Elizabeth II, chapitre 24);

b) « contribution » signifie une contri-
bution au sens du Régime de rentes du
Québec;

c) « revenu » signifie le revenu d'un
particulier pour les fins de l'application
de l'article 78a de la Loi de l'impôt pro-
vincial sur le revenu (Statuts refondus,
1964, chapitre 69) ;

d) « année » signifie l'année civile 1967
ou toute année subséquente.

« 6 0 . 1. Le gouvernement est auto-
risé à payer à tout travailleur autonome
qui, au cours d'une année, est un contri-
buable mentionné au paragraphe 1° de
l'article 31 de la Loi de l'impôt provincial
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sur le revenu et dont le revenu pour cette
année est inférieur à $4,000, une somme
égale au moindre des montants suivants:

a) la moitié de la contribution qu'il a
payée comme travailleur autonome pour
cette année en vertu du Régime de rentes
du Québec, ou

b) la différence entre $4,000 et le mon-
tant de son revenu pour cette année.

2. Le gouvernement est aussi autorisé
à payer à tout travailleur autonome qui
n'est pas, au cours d'une année, un contri-
buable mentionné au paragraphe 1° de
l'article 31 de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu et dont le revenu pour cette
année est inférieur à $2,000, une somme
égale au moindre des montants suivants:

a) la moitié de la contribution qu'il a
payée comme travailleur autonome pour
cette année en vertu du Régime de rentes
du Québec, ou

b) la différence entre $2,000 et le mon-
tant de son revenu pour cette année.

3. Une somme accordée en vertu du
présent article ne peut être payée avant
que la cotisation de la contribution du
travailleur autonome pour l'année ait
été fixée conformément au Régime de
rentes du Québec.

4. Au lieu de payer une somme accor-
dée en vertu du présent article, le mi-
nistre peut, lorsqu'un contribuable est
tenu d'effectuer un paiement au ministre
en vertu du Régime de rentes du Québec
ou de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu, affecter cette somme à cette autre
obligation du contribuable et lui en donner
avis.

5. Les sommes requises aux fins du
présent article sont prises à même le
fonds consolidé du revenu. »

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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